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Révision des plafonds du compte personnel de formation
Question écrite n° 16693

Texte de la question

Mme Océane Godard attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les limites du plafond
cumulatif du compte personnel de formation (CPF) au regard des mutations actuelles du marché du travail. Créé
par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 puis monétisé par la loi n° 2018-771 portant sur la liberté de choisir son
avenir professionnel, le CPF permet à chaque actif de cumuler des droits à la formation tout au long de sa
carrière. L'article L. 6323-11 du code du travail prévoit toutefois un plafonnement de l'alimentation de ce compte
défini par le décret n° 2018-1329 : une fois ce plafond atteint, les versements de l'employeur ou des organismes
collecteurs ne génèrent plus de droits supplémentaires pour le salarié, alors même que la contribution financière
continue d'être perçue. Les réformes intervenues en 2026 confirment que le Gouvernement a déjà engagé une
réflexion sur l'articulation entre les ressources du CPF et le coût réel des formations. Le décret n° 2026-127 du
24 février 2026, ont institué des plafonds de prise en charge par catégorie d'action (1 500 euros pour les
certifications du répertoire spécifique, 1 600 euros pour les bilans de compétences), tout en excluant
explicitement de ce plafonnement les diplômes, titres professionnels et certifications inscrits au répertoire
national des certifications professionnelles (RNCP). Ce choix réglementaire traduit une volonté affichée
d'orienter les actifs vers des parcours RNCP jugés plus déterminants pour l'emploi. Cette logique instituée par
M. le ministre se heurte cependant à un problème simple, concret : le plafond cumulatif global des droits inscrits
sur le compte demeure très inférieur au coût de nombreuses formations diplômantes du secteur privé, par
exemple dans l'enseignement supérieur de gestion. De plus, ce plafond n'a jamais été relevé depuis sa création.
Un salarié peut ainsi atteindre ce plafond après une dizaine d'années d'activité, sans que ses droits continuent
de croître, alors même que son projet de reconversion ou d'évolution professionnelle nécessite un financement
bien supérieur. Cette situation est d'autant plus problématique que les parcours professionnels ne se
construisent plus, pour une part croissante des actifs, dans le cadre d'un contrat à durée indéterminée unique et
continu. La multiplication des employeurs, des statuts et des périodes de transition au cours d'une même
carrière rend l'autonomie financière du salarié face à son projet de formation d'autant plus nécessaire : à défaut
de droits suffisants, celui-ci demeure dépendant soit de l'accompagnement de France Travail lorsqu'il y est
éligible, de la région, soit du bon vouloir de son employeur, ce qui limite de fait sa capacité d'initiative. Ainsi, elle
souhaiterait savoir si le Gouvernement entend engager une revalorisation du plafond cumulatif prévu à l'article L.
6323-11 du code du travail, notamment pour les formations inscrites au RNCP encore exemptées des plafonds
sectoriels institués en 2026, afin de mettre en cohérence le niveau des droits disponibles avec le coût réel des
parcours qualifiants et avec la réalité de carrières aujourd'hui plus fragmentées. Elle l'interroge enfin sur les
suites que le Gouvernement entend donner à la question d'un éventuel mécanisme d'abondement
complémentaire, associant employeurs, régions et France Travail ainsi que sur une possible indexation du
plafond cumulatif sur l'évolution du coût réel moyen des formations qualifiantes, à l'image des mécanismes de
revalorisation existant pour d'autres prestations sociales.
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